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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 5 , insérer l'article suivant:

Cet amendement est un amendement de repli qui propose l'allongement de 2 ans de la période 
d'amortissement actuellement fixée pour les prêts garantis par l'Etat prévus à l'article 6 de la loi du 
23 mars 2020.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.
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Les entreprises ayant bénéficié des PGE et demandé un différé de remboursement dans un contexte 
où les trésoreries ont été très affaiblies par les deux années de crises sanitaires réduisant ainsi leurs 
fonds propres de façon importante. 

Le dispositif actuellement proposé par le Gouvernement oblige l'entreprise à s'inscrire dans une 
procédure de restructuration à l'amiable ou judiciaire, ce qui a pour effet de priver l'entreprise de 
tout nouveau soutien financier de la part des banques. 

Il est à noter qu'une entreprise qui demanderait la prolongation du remboursement de cet emprunt 
verrait sa notation de crédit baisser. 

C'est la raison pour laquelle, cet amendement demande à ce que le remboursement des PGE soit 
allongé de manière automatique afin d'étaler la charge de la dette COVID dans le temps. Cette 
mesure permettrait ainsi de sauvegarder les capacités d'investissement des entreprises permettant 
d'assurer le financement de leur transformation digital et écologique. 

Une entreprise qui est dans l'incapacité d'investir aujourd'hui et une entreprise qui mourra demain. 


